
DELIBERATION N° 14  
 

Modification des conditions de remboursement afin d'autoriser d'une 
manière générale la prise en charge des frais de transport lors de 

l'admission et de l'admissibilité d'un agent à un concours 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents :33 
Nombre de votants :39 
 

LE 27 SEPTEMBRE DEUX MILLE DOUZE 
 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues (à partir de la question 
n° 2 ter), M. LEVASSEUR Thierry, Mme DELANDRE Béatrice, M. TAVERNIER 
Eric, M. LECANU Lucien, Mme LEGRAND Vérane (à partir de la question n° 6 
jusqu'à la question n° 28), M. LEFEBVRE François, Mme CARU-CHARRETON 
Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. ELOY Frédéric,                     
M. CUVILLIEZ Christian, Mme COTTARD Françoise, M BEGOS Yves,                 
M. LAPENA Christian, M VERGER Daniel, Mme MELE Claire, M. BREBION 
Bernard, M. MENARD Joël, Mme AVRIL Jolanta, M. BOUDIER Jacques (à partir de 
la question n° 5), Mme AUDIGOU Sabine (de la question n° 1 à la question n° 33), 
Mme GILLET Christelle, Mme SANOKO Barkissa (à partir de la question n° 4),         
M. PAJOT Mickaël, Mme LEMOINE Françoise, M. CHAUVIERE Jean-Claude, 
Mme THETIOT Danièle, M. HOORNAERT Patrick, Mme ORTILLON Ghislaine,     
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean. 
 
Sont absents et excusés : M FALAIZE Hugues (de la question n° 1 à la question n° 2 
bis), Mme LEGRAND Vérane (de la question n° 1 à la question n° 5 et de la question 
n° 29 à la question n° 50), Mme RIDEL Patricia, Mme CYPRIEN Jocelyne, LEGRAS 
Liliane, Mme DUPONT Danièle,  M. DUTHUIT Michel, M BOUDIER Jacques (de la 
question n° 1 à la question n° 4), Mme AUDIGOU Sabine (à partir de la question       
n° 34) Mme EMO Céline, Mme SANOKO Barkissa (de la question n° 1 à la question 
n° 3) 
 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M FALAIZE Hugues à Mme GAILLARD Marie-
Catherine (de la question n° 1 à la question n° 2 bis), Mme LEGRAND Vérane à       
M. BREBION Bernard (de la question n° 1 à la question n° 5) et à M. TAVERNIER 
Eric (de la question n° 29 à la question n° 50), Mme RIDEL Patricia à                    
Mme DELANDRE Béatrice, Mme CYPRIEN Jocelyne à M BEGOS Yves,            
Mme LEGRAS Liliane à M. PAJOT Mickaël, Mme DUPONT Danièle à Mme MELE 
Claire, M. DUTHUIT Michel à M MENARD Joël, M. BOUDIER Jacques à               
M JUMEL Sébastien (de la question n° 1 à la question n° 4), Mme AUDIGOU Sabine 
à Mme GILLET Christelle (à partir de la question n° 34), Mme EMO Céline à Mme 
COTTARD Françoise, Mme SANOKO Barkissa à M. TAVERNIER Eric (de la 
question n° 1 à la question n° 3)  
 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : M Mickaël PAJOT 
 

 
 



Monsieur Lucien LECANU, Adjoint au Maire, expose que les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels territoriaux sont régies par le décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007. 

 
Actuellement, un agent appelé à se présenter aux épreuves 

d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une sélection ou d'un examen 
professionnel organisé par l'administration, hors de ses résidences 
administrative et familiale, peut prétendre à la prise en charge des frais de 
transport entre sa résidence et le lieu où se déroulent les épreuves. Le 
remboursement de ces frais, dès lors qu'aucune dérogation n'a été prévue par 
l'assemblée délibérante de la Collectivité est limité à un aller-retour par année 
civile.  

 
Néanmoins, la Collectivité peut étendre cette disposition en  

prévoyant la prise en charge de l'intégralité des frais de transport afférents aux 
épreuves d'un concours. 

 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des  

Fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
- la Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des 

agents de la Fonction Publique Territoriale et complétant la loi n° 84-53 du     
26 janvier 1984, 

- le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et 
les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret     
n° 91-573 du 19 juin 1991, 

- le décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret          
n° 2001-654 du 19 juillet 2001 susvisé, 

- le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation 
professionnelle tout au long de la vie des agents de la Fonction Publique 
Territoriale, 

 
Considérant :  
- qu'il convient d'encourager les agents à se qualifier et à passer les 

concours de la Fonction Publique Territoriale. 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 17 septembre 2012, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Il est proposé au Conseil Municipal d'étendre le remboursement des 
frais de transport liés à un concours, à la prise en charge intégrale de tous les 
frais de transport afférents aux épreuves d'un concours. 
 

 
Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL ADOPT E 

à l’unanimité la proposition ci-dessus. 
 

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 
 
 

Pour extrait certifié conforme au registre, 

Par délégation du Maire, 

Myriam COLANGE 

Directrice du Pôle Administration Générale 
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